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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Staffan De Mistura, Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie, a participer la 
presente seance. 

M. De Mistura participe a la reunion d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Geneve. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. De Mistura. 

M. De Mistura {parle en anglais) : Quand j’ai 
presente mon dernier expose au Conseil le 9 avril, 
c’etait une seance d’urgence (voir S/PV.8225). A cette 
occasion, j’avais appele l’attention sur les menaces 
a la paix et a la securite regionales et internationales 
resultant de 1’evolution de la situation en Syrie ou liee 
a la Syrie. Je sais que la presente seance n’est pas tenue 
en urgence. Mais les conditions d’une urgence sont 
bien la. Je n’ai pas besoin de rappeler aux membres que 
les tensions sont au plus haut et que des affrontements 
regionaux et internationaux ont eu lieu a plusieurs 
reprises. Je voudrais mettre en lumiere quelques faits 
recents survenus depuis le 9 avril. 

Le 13 avril, les Etats-Unis, la France et le 
Royaume-Uni ont lance des missiles en reponse a 
l’utilisation presumee d’armes chimiques dans la Ghouta 
orientale. Ces pays ont affirme que les frappes visaient 
trois sites militaires, un centre de recherche pres de 
Damas et une installation de production pres de Homs. 

Le 29 avril, on a fait etat de frappes contre des 
installations militaires du Gouvernement syrien a Hama 
et a Alep. Certains organes de presse ont attribue ces 
frappes a Israel, affirmant que des personnels iraniens 
figuraient au nombre des personnes tuees. Ni Israel ni 
l’lran n’ont reagi a ces affirmations. 

Le 8 mai, on a fait etat de frappes juste au sud 
de Damas. Les organes publics syriens ont attribue 
ces frappes a Israel. Israel n’a pas confirme. Israel a 
ensuite declare avoir detecte des « activites iraniennes 
irregulieres » dans le Golan occupe, ce qui l’a place en 
etat d’alerte maximum. 


Dans la nuit du 9 au 10 mai, Israel a mene une 
dizaine de frappes contre des cibles militaires iraniennes 
et syriennes presumees dans le sud de la Syrie. Les 
autorites israeliennes affirment qu’elles repondaient a 
des tirs de roquettes par les forces iraniennes depuis le 
territoire syrien, visant des cibles militaires israeliennes 
dans le Golan syrien occupe. L’lran a condamne les 
frappes israeliennes et rejete ces affirmations. 

Nous ne sommes pas en mesure de verifier de 
maniere independante les details de tous ces incidents. 
Mais meme un tableau incomplet de la situation montre la 
trajectoire troublante des affrontements internationaux 
de plus en plus frequents et intenses sur la Syrie, sans 
precedent depuis 1973. 

Comme le Conseil de securite le sait, le 
Secretaire general a suivi cette evolution avec une 
grande preoccupation et appele toutes les parties a la 
retenue afin d’eviter tout acte susceptible d’exacerber la 
situation et d’aggraver les souffrances des Syriens. Le 
Secretaire general a affirme qu’ 

« il est de mon devoir de rappeler aux Etats 
Membres qu’il y a une obligation, notamment 
lorsque des questions de paix et de securite sont 
en jeu, d’agir en conformite avec la Charte des 
Nations Unies et le droit international de maniere 
generate » {S/PV8233, p. 2) 

Sur la question des armes chimiques, je voudrais 
rappeler que le Secretaire general avait appele le Conseil 
de securite a 

« se mettre d’accord sur un mecanisme specifique 
charge d’assurer effectivement le principe 
de responsabilite pour l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie » {ibid). 

Comme le Conseil le sait, nous attendons 
pour l’instant les resultats de l’enquete en cours de la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques a Tissue de sa 
visite a Douma, ainsi que le rapport qu’elle doit publier 
et adresser aux Etats parties a la Convention sur les 
armes chimiques. 

Cependant, nous avons aussi vu des 
developpements inquietants se produire ailleurs en 
Syrie. Les evacuations de la Ghouta orientale se sont 
repetees dans la region du Qalamoun oriental, au sud de 
Damas et dans la partie nord de la province de Homs. 

Premierement, concernant l’escalade militaire, 
la tendance a ete la suivante : frappes aeriennes et tirs 


2/13 


18-15000 



16/05/2018 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8260 


d’artillerie sur la Ghouta orientale et tirs de mortiers et 
de roquettes vers Damas. Puis il y a eu des negociations, 
suivies d’un accord sur l’evacuation des civils et des 
combattants qui ne souhaitaient pas rester sous le 
controle du Gouvernement syrien ou les garanties de 
protection de la Federation de Russie. Nous avons vu 
aussi des accords d’evacuation similaires negocies dans 
la province d’Edleb, mais dans un format totalement 
different - un format inverse. Cette fois-ci, nous parlons 
de civils et de combattants dans les zones controlees 
par le Gouvernement, a savoir Kafraya et Fouaa, qui 
envisagent maintenant d’evacuer - a commencer par 
les evacuations sanitaires - apres trois annees de siege 
et d’attaques intermittentes par des groupes armes 
encerclant la zone. 

Je voudrais faire part au Conseil d’une 
preoccupation recurrente qui, je sais, est celle de tous les 
membres. Si les civils et les combattants sont simplement 
rediriges vers le nord de la Syrie, principalement vers 
Edleb, cela risque de reporter a plus tard un autre conflit 
qui toucherait encore plus de personnes - j’en reparlerai. 
II est done important de suivre de tres pres revolution 
de la situation dans la province d’Edleb. Dans le meme 
temps, les civils continuent de payer un prix effroyable. 
Pour etre precis, 110 000 personnes ont ete evacuees 
vers le nord-ouest de la Syrie et les zones de l’operation 
Bouclier de l’Euphrate ces deux derniers mois. Nombre 
d’entre elles seraient traumatisees et auraient un besoin 
urgent d’assistance et de protection. Les partenaires 
humanitaires sont debordes et leurs moyens sont mis a 
rude epreuve par l’ampleur de ces evacuations, mais ils 
continuent de faire tout leur possible pour repondre aux 
besoins croissants, avec l’aide du Conseil. 

Pour en revenir a Edleb, si le scenario de la Ghouta 
se repete dans cette province, la situation pourrait etre 
six fois pire, touchant 2,3 millions de personnes, dont 
la moitie sont deja deplacees et n’auraient nulle part ou 
aller. Mais il ne s’agit pas simplement des souffrances 
du peuple syrien. Nous craignons que toute escalade 
substantielle a Edleb, a Deraa ou dans le nord-est du pays 
cree des risques non seulement pour les civils syriens, 
mais aussi pour la paix et la securite internationales. 
Comme nous le savons, des forces externes et 
internationales se trouvent dans nombre de ces zones. 
Or, si un conflit eclatait dans ces zones, il pourrait y 
avoir des confrontations avec ces forces, ce qui nous 
entrainerait sur une pente glissante pouvant deboucher 
sur un conflit regional, voire international. C’est 
pourquoi les discussions internationales sur les moyens 
de prevenir cette situation et de reduire les tensions sont 


si importantes. Ces discussions ont bel et bien lieu, mais 
elles doivent egalement etre aussi intenses que possible. 

C’est pourquoi j’ai done ete tres encourage de 
constater que des discussions concretes avaient eu 
lieu sur la desescalade, lorsque j’ai participe hier a la 
neuvieme reunion de haut niveau a Astana, qui couvrait 
en particulier la question d’Edleb, parce que les trois 
garants y ont leur mot a dire et ont les moyens d’eviter 
le pire. Des discussions constructives sur la maniere de 
le faire ont eu lieu durant cette serie de pourparlers a 
Astana. Tout en insistant sur la necessite de respecter 
la souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Syrie, nous avons vu de premiere main les parties 
dialoguer activement sur la fapon d’eviter un scenario 
catastrophe a Edleb. En outre, le groupe de travail, dont 
l’ONU est un membre et un partisan actif- et c’est ce que 
des centaines de milliers de Syriens attendent de nous - a 
tenu sa deuxieme reunion sur la liberation des detenus 
et des personnes enlevees, la remise des depouilles 
et l’identification des personnes portees disparues. 
Les membres du groupe de travail ont tenu des debats 
constructifs sur des mesures pratiques et concretes afin 
de repondre a ce probleme humanitaire fondamental. Les 
garants nous ont informes qu’ils avaient obtenu l’appui 
des parties aux activites en cours sous les auspices du 
groupe de travail, ce qui est une bonne nouvelle et une 
evolution positive, si cela se confirme. Comme il s’agit 
de discussions preliminaires, j’espere que nous verrons 
des progres sur cette question complexe a la prochaine 
reunion du groupe de travail, qui doit se tenir a Ankara, 
d’apres ce que nous croyons comprendre. 

La desescalade est indispensable - c’est ce que 
nous disent les Syriens eux-memes - mais elle n’est 
qu’un des ingredients necessaires pour faire avancer le 
processus politique. Nous devons egalement surmonter 
les defis concrets pour reellement poursuivre le processus 
de Geneve et mettre en oeuvre la resolution 2254 (2015). 
Conformement aux instructions du Secretaire general, 
j’ai tenu des consultations avec un large eventail de 
parties prenantes et identifie activement differentes 
solutions en vue de relancer veritablement le processus 
de Geneve sous les auspices de l’ONU. Sur une periode 
de deux semaines, j’ai mene une serie de consultations 
exhaustives avec les membres de la Ligue des Etats 
arabes, avec des representants de l’Arabie saoudite, 
de l’Egypte, de la Jordanie et de l’lraq, avec la Haute 
Representante de l’Union europeenne, avec des 
representants de plusieurs pays europeens clefs, de la 
Turquie, de la Federation de Russie et de la Republique 
islamique d’lran, avec tous les membres du Conseil durant 
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un seminaire-retraite en Suede qui, a mon avis, a ete tres 
utile et tres fructueux, avec les autorites des Etats-Unis 
durant ma visite a Washington, il y a quelques jours, 
ainsi qu’avec le Gouvernement syrien et l’opposition, 
avec qui j’ai eu des discussions constructives en marge 
de la reunion d’Astana, ces deux derniers jours. Mon 
adjoint, M. Ramzy, se trouvait egalement dans la region 
le week-end dernier et etait en contact permanent au 
niveau politique avec les parties prenantes regionales. 
Mon chef des affaires politiques, M. Robert Dann, est en 
Chine a l’heure ou nous parlons pour echanger des vues 
avec les responsahles de ce memhre essentiel du Conseil 
de securite. 

Qu’ai-je appris de toutes ces consultations? 
Comme on pouvait s’y attendre, je suis retourne a 
Geneve avec des impressions mitigees. De toute 
evidence, des differences importantes subsistent, mais 
il y a aussi de vastes terrains d’entente et des interets 
en commun, notamment la necessite, premierement, 
de desamorcer les tensions, deuxiemement, de former 
une commission constitutionnelle sous les auspices 
de l’ONU, troisiemement, de faciliter la creation d’un 
environnement sur, calme et neutre afin de parvenir aux 
ohjectifs que nous poursuivons tous dans le cadre du 
processus politique, et, quatriemement, de respecter la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance de 
la Syrie. Cependant, ces points communs risquent d’etre 
perdus de vue, en particulier en l’absence d’un dialogue 
international serieux. Je reviendrai sur ce point plus 
tard. Au cours de mes consultations, j’ai adresse a tous le 
meme message, a savoir qu’il fallait, maintenant plus que 
jamais, un dialogue et un consensus robustes, solides, 
dynamiques et d’urgence a l’echelle internationale afin 
de creer les conditions minimales - minimales - pour 
permettre un processus politique realiste et credible. 
Comme nous le savons, beaucoup d’eau a coule sous les 
ponts et beaucoup de choses se sont passees depuis que 
la resolution 2254 (2015) a ete adoptee. Nous sommes 
done devenus de plus en plus realistes et savons que 
nous avons besoin d’un processus politique credible qui 
tienne compte de la situation actuelle sans perdre de vue 
la resolution 2254 (2015). 

Au Secretariat, nous ne restons pas les bras 
croises. Nous evaluons un certain nombre d’options 
creatives pour actualiser, retablir et faire avancer le 
processus politique base a Geneve. Je tiens a dire que 
l’ONU reste plus mobilisee et prete que jamais a travailler 
a la formation d’une commission constitutionnelle, 
conformement a la declaration finale du Congres pour 
le dialogue national syrien, qui s’est tenu a Sotchi. 


C’est pourquoi je me felicite que les garants d’Astana 
aient manifesto leur intention de cooperer activement et 
regulierement avec l’ONU a Geneve afin d’assurer un 
suivi concret de la declaration depuis son adoption il y a 
trois mois et demi. 

A l’occasion de la conference de l’Union 
europeenne et de l’ONU, qui s’est tenue a Bruxelles 
du 24 au 25 avril, j’ai egalement ete heureux d’entendre 
un grand nombre d’Etats Membres reaffirmer la 
primaute du processus de Geneve mene par l’ONU 
en general, ainsi que la necessite de mettre en place 
une commission constitutionnelle sous les auspices 
de l’ONU. Les participants a cette conference ont 
presque unanimement reaffirme que la seule solution 
a la crise serait politique et que seule une solution 
politique permettrait d’ouvrir la voie a des efforts de 
reconstruction. Toujours a Bruxelles, tous les acteurs du 
systeme des Nations Unies ont souligne l’importance de 
repondre aux besoins croissants de millions de Syriens, 
y compris des personnes deplacees, ainsi que des pays 
voisins qui accueillent des refugies. 

Je voudrais egalement signaler la contribution 
importante de la societe civile syrienne a Bruxelles, 
notamment lors d’une manifestation parallele organisee 
par l’Union europeenne et mon bureau. Les participants 
n’ont pas hesite a debattre de maniere constructive 
et approfondie de questions complexes, telles que la 
justice transitionnelle et les sanctions. Tous ont exige 
la liberation de tous les detenus, personnes enlevees 
et personnes disparues. Tous ont affirme que tout 
reglement politique doit proteger le droit des refugies 
et des personnes deplacees. Malgre leurs divergences, 
les Syriens - la societe civile syrienne - ont fait preuve 
d’une veritable volonte de dialogue et d’un esprit de 
negociation dont, je l’espere, ils feront a nouveau preuve 
lors des negociations officielles. 

A Bruxelles, j’ai egalement rencontre un groupe 
de femmes syriennes militantes qui ont insiste sur 
le fait que nous ne faisons pas assez pour assurer la 
participation directe des femmes syriennes au processus 
politique. Je me suis engage a traduire notre attachement 
collectif a leur participation en mesures concretes, et je 
compte sur l’appui du Conseil pour tenir cette promesse. 
Par exemple, dans les futurs pourparlers intrasyriens, 
j’insisterai pour qu’un nombre approprie de sieges soient 
reserves exclusivement aux femmes syriennes. Lorsque 
je ferai l’objet de critiques, j’espere que le Conseil 
me soutiendra. Je sais que ces mesures ne seront pas 
populaires, mais il faut les prendre. 
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Je voudrais aborder brievement une question 
qui a ete soulevee par la societe civile a Bruxelles et 
par de nombreux Syriens ailleurs dans le monde qui 
nous ont ecrit, a savoir les implications eventuelles de 
la loi No. 10, recemment adoptee. Nous sommes tout 
a fait conscients des inquietudes soulevees par cette 
loi. Avec d’autres partenaires des Nations Unies, nous 
demandons des eclaircissements quant aux objectifs 
et aux implications de la loi, en particulier pour les 
refugies et les personnes deplacees qui n’ont pas acces a 
des documents juridiques. 

Je voudrais terminer mon intervention sur 
deux remarques. 

Premierement, une desescalade entre les parties 
syriennes et les parties prenantes internationales est 
indispensable, au niveau tant regional que mondial. Nous 
esperons que les acteurs concernes pourront retablir 
certaines regies de conduite fondamentales a cet egard. 
Nous sommes prets a faciliter une telle discussion, avec 
un appui cible de la part du Conseil et des pays clefs aux 
bons offices du Secretaire general et de moi-meme. 

Deuxiemement, nous devons relancer le 
processus politique en ce qui concerne la mise en place 
de la commission constitutionnelle ainsi que la prise de 
quelques mesures initiates pour creer un environnement 
sur, calme et neutre. Nous sommes prets a faciliter les 
discussions sur les deux points. Je tiens a souligner 
qu’un element essentiel de tout aspect du processus 
politique est la collaboration active, constante et positive 
de l’ONU avec les parties syriennes. Je repete une fois 
de plus que nous sommes prets, aujourd’hui comme 
toujours, a ouvrir le dialogue avec le Gouvernement 
syrien a Damas. Nous continuerons egalement de 
nouer des contacts avec l’opposition et avec la societe 
civile syrienne. 

Pour progresser sur ces deux fronts, une 
diplomatic prudente est plus necessaire que jamais, 
une diplomatic prudente, mais proactive, y compris 
a un haut niveau. C’est pourquoi nous attendons avec 
interet les prochaines visites a Moscou et les rencontres 
prevues entre la Chanceliere Merkel et, par la suite, le 
President Macron avec le President Poutine, qui, sans 
aucun doute, n’eluderont pas la question d’un processus 
politique en Syrie. L’ONU estime qu’il est urgent que 
la diplomatic de haut niveau appuie la desescalade, 
evite toute erreur depreciation et garantisse un 
veritable systeme de communication en vue de mettre 
durablement fin au conflit. Avec l’appui du Secretaire 
general, nous intensifierons nos propres efforts a cette 


fin, notamment en proposant de nouvelles idees et, 
si necessaire - et nous esperons que cela le sera - en 
faisant des propositions de rapprochement. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. De Mistura de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
{parle en anglais ) : Puisque c’est la premiere fois que 
j’ai l’occasion de vous feliciter de votre accession a la 
presidence, Madame la Presidente, je voudrais la saisir 
pour le faire effectivement. Je remercie egalement 
Staffan de son expose. 

La semaine derniere, le monde a ete temoin d’une 
nouvelle escalade extremement dangereuse en Syrie. 
La responsabilite de l’lran dans cette escalade ne doit 
etre une surprise pour personne au Conseil de securite. 
Les forces iraniennes operant depuis le territoire syrien 
ont tire une roquette contre des citoyens israeliens, des 
citoyens d’un Etat souverain Membre de l’Organisation 
des Nations Unies. Les Etats-Unis appuient fermement 
le droit d’Israel a la legitime defense. Les agissements 
irresponsables et provocateurs de l’lran, la semaine 
passee, prouvent ce que nous disons depuis longtemps : 
partout ou l’lran pointe son nez au Moyen-Orient, le 
chaos s’ensuit. L’attaque a la roquette de la semaine 
passee contre Israel est le dernier en date d’une serie 
de comportements destabilisateurs qui menacent 
gravement la stability de la region. 

Le tir de roquette que l’lran a lance contre Israel 
revele egalement autre chose. II met fin a tous les 
mythes qui entourent la raison pour laquelle l’lran est 
present en Syrie, ou concernant ce que pourraient etre 
ses veritables objectifs. Le fait est que l’lran a installe 
des systemes de missiles et de roquettes offensifs en 
Syrie visant Israel. L’lran a introduit ces menaces, 
qui n’etaient pas presentes en Syrie avant le conflit; 
maintenant, elles le sont. L’lran, en collaboration avec le 
Hezbollah et d’autres milices, profite du territoire syrien 
pour etablir des bases et des camps d’entrainement. Ils 
se rapprochent toujours plus d’Israel. Les Etats-Unis 
demandent a l’lran, au Hezbollah et a leurs autres 
suppletifs de s’abstenir de toute nouvelle mesure 
provocatrice. Dans le cas contraire, l’lran devra assumer 
la pleine responsabilite de ses actes. 

II importe egalement de souligner que les 
agissements de l’lran ne servent les interets ni du peuple 
iranien, ni du peuple syrien. Le peuple syrien n’a pas son 
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mot a dire si l’lran menace de mener une guerre contre 
les voisins de la Syrie, mais c’est lui qui doit vivre avec 
les consequences. 

Nous tous au Conseil de securite avons un choix 
important a faire : nous pouvons rester silencieux et 
regarder l’lran renforcer son infrastructure pour creer 
un autre Hezbollah en Syrie, ou nous pouvons parler et 
prendre des mesures pour exercer une veritable pression 
sur l’lran pour qu’il s’arrete dans cette voie. Pour leur 
part, les Etats-Unis refusent de rester silencieux. La 
Russie a une responsabilite particuliere a cet egard. 
Ses soldats sont deployes sur le terrain, parfois aux 
cotes des soldats iraniens. La Russie doit savoir que les 
provocations de l’lran ne contribuent nullement a mettre 
fin a la guerre en Syrie. La Russie doit savoir que les 
agissements de l’lran font exactement le contraire. Ils ne 
font qu’attiser, prolonger et etendre le conflit. 

Aujourd’hui, nous avons entendu une fois de plus 
Staffan dire que tres peu de progres sont realises sur le 
volet politique. II n’y a eu aucun progres a Geneve, ni a la 
suite des conferences que la Russie a elle-meme donnees 
a Astana et a Sotchi. Depuis janvier, l’ONU etait censee 
mettre sur pied une nouvelle commission chargee de 
rediger la Constitution, qui contribuerait a donner le 
coup d’envoi a une nouvelle serie de pourparlers. L’ONU 
etait censee avoir la capacite de choisir les personnes 
qui siegeraient a la commission, et elle etait censee etre 
habilitee a faciliter ces pourparlers. Au lieu de cela, le 
regime d’Assad a fait marche arriere, tente de gagner du 
temps et ensuite refuse de cooperer. 

Simultanement, le regime syrien a intensifie sa 
cruelle campagne militaire. II a saisi la Ghouta orientale, 
au prix de milliers de morts et de dizaines de milliers de 
personnes deplacees. II a utilise des armes chimiques a 
Douma. Pas plus tard qu’hier, la mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques a publie un rapport etablissant que du chlore 
avait ete utilise lors des attaques perpetrees le 4 fevrier 
a Saraqeb. 

Comme l’a indique la mission d’etablissement 
des faits, cette attaque a l’arme chimique porte les 
caracteristiques d’attaques similaires commises par le 
regime d’Assad. Comme nous l’avons dit auparavant, les 
Etats-Unis estiment que le regime syrien a utilise des 
armes chimiques bien plus de 50 fois depuis le debut de 
la guerre civile. Le regime d’Assad, avec l’appui total de 
l’lran et de la Russie, choisit de rechercher un reglement 
militaire plutot qu’un reglement politique, et cela va a 


l’encontre de tout ce que nous, en tant que Conseil de 
securite, devons defendre. 

Apres ce qui s’est passe dans la Ghouta orientale, 
la necessity d’un veritable cessez-le-feu est plus evidente 
que jamais. Nous constatons deja que le regime d’Assad 
lance de nouvelles attaques a Edleb et dans le sud-ouest 
du pays. Comme l’a signale Staffan, un scenario tel que 
celui qu’a connu la Ghouta serait six fois pire a Edleb que 
l’horreur dont nous avons ete temoins ces derniers mois 
dans la Ghouta. Le mois dernier, les frappes aeriennes 
dans le sud-ouest du pays ont ete multipliees par trois, 
meme si cette zone fait partie d’une zone de desescalade. 
La Russie est censee etre l’un des garants de cette zone. 
Elle doit de toute urgence honorer les engagements 
qu’elle a pris d’empecher le regime de commettre 
des attaques et d’empecher les milices iraniennes de 
renforcer leur presence dans le sud du pays. 

Les membres du Conseil de securite, c’est- 
a-dire nous tous, doivent faire avancer le processus 
politique. Le Conseil est uni derriere cet objectif. 
La resolution 2254 (2015), que nous avons adoptee a 
l’unanimite, offre un projet clair en vue d’une solution 
politique. Nous devons envoyer un message clair au 
regime d’Assad et a ses soutiens : il ne sera possible de 
mettre fin au conflit que grace a un processus politique 
mene sous l’egide de l’ONU. II faut engager des reformes 
constitutionnelles et organiser des elections libres et 
regulieres sous la supervision de l’ONU. Si le regime 
d’Al-Assad n’obtempere pas, nous devons etre prets a 
lui faire subir de reelles consequences pour l’attitude de 
defi qu’il a affichee pendant toutes ces annees et pour 
les ravages qu’il a causes en Syrie. Si nous agissons 
ainsi, nous pourrons commencer a changer les calculs 
du regime d’Al-Assad et de ses allies en Syrie. Nous 
pourrons leur montrer qu’il n’est pas dans leur interet que 
le conflit se poursuive et que le moment est venu pour 
qu’ils s’engagent veritablement en faveur d’une solution 
politique. Cependant, comme nous avons pu le constater 
la semaine derniere, plus nous attendons, plus il y aura 
des risques d’affrontements. Le moment est venu d’agir 
pour reduire les tensions et faire face aux desseins de 
l’lran en Syrie. C’est ainsi que nous pourrons prevenir 
une nouvelle escalade et encore plus de souffrances. Il 
n’y a pas de temps a perdre. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions M. De Mistura de son 
expose. Nous constatons que le fait d’avoir participe 
personnellement a la reunion sur la Syrie qui s’est tenue 
a Astana lui a permis de presenter un expose sur les 
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questions de fond. Nous nous felicitons de son appel 
en faveur d’une diplomatic active, que la Russie appuie 
depuis le debut. Nous continuons a deployer des efforts 
considerables pour promouvoir un reglement politique 
en Syrie, en depit des effets nefastes de l’agression 
menee en avril par les Etats-Unis, le Royaume-Uni et 
la France contre un certain nombre de cibles civiles en 
Syrie. Dans la declaration de ma collegue americaine, 
je n’ai decele aucune expression de sympathie pour 
ce qui s’est passe bien qu’il s’agisse d’une violation 
flagrante du droit international et que cela n’est pas de 
nature a faciliter un quelconque reglement. En outre, sa 
declaration a ete prononcee sur un ton etrange et dans 
un esprit de confrontation, qui, a mon avis, ne va pas 
dans le sens du message que M. De Mistura voulait nous 
transmettre a tous aujourd’hui, a savoir qu’il est essentiel 
d’agir sur le front diplomatique si nous voulons que la 
paix que les Syriens attendent depuis si longtemps soit 
enfin retablie sur le terrain. 

Contrairement a certains Etats membres du 
Conseil de securite, qui preferent prendre des mesures 
unilaterales au lieu d’essayer de trouver des moyens de 
resoudre les problemes, la Russie privilegie des mesures 
permettant d’ameliorer veritablement la situation 
sur le terrain et de faire progresser les perspectives 
d’un reglement politique. Comme M. De Mistura l’a 
deja indique, la neuvieme reunion des participants au 
processus d’Astana s’est achevee hier dans la capitale du 
Kazakhstan, et les garants de ce processus ont adopte 
une declaration conjointe. Nous tenons a remercier les 
dirigeants du Kazakhstan de leur appui indefectible. 
Lors de la reunion tenue a Astana, les participants ont 
examine des mesures concretes en vue de resoudre un 
certain nombre de problemes politiques et humanitaires. 
Les participants se sont egalement penches sur la 
situation dans les zones de desescalade, qui jouent un 
role clef dans le maintien du regime de cessez-le-feu, 
la reduction de la violence et, d’une maniere generale, 
dans la stabilisation de la situation en Syrie. Ils ont 
insiste sur la necessite de redoubler d’efforts pour 
fournir une aide a tous les Syriens et retablir une vie 
normale et pacifique pour les civils et a cette fin, de 
garantir un acces humanitaire rapide, sur et sans entrave 
en vue de pouvoir fournir une assistance medicale et une 
aide humanitaire - qui sont indispensables -, et de creer 
les conditions propices au retour volontaire et en toute 
securite des refugies et des deplaces dans leurs foyers, 
sans oublier qu’il faut garantir la liberte de circulation 
des personnes. 


Une deuxieme reunion du groupe de travail sur 
la liberation des detenus et des otages, la restitution 
des depouilles et la recherche des personnes portees 
disparues a ete organisee avec la participation d’experts 
de l’ONU et du Comite international de la Croix-Rouge. 
Les participants ont reitere la necessite de poursuivre 
les efforts conjoints en vue de renforcer la confiance 
entre les parties au conflit en Syrie. Le Gouvernement 
syrien s’est declare pret a cooperer avec ce groupe de 
travail et a decide de nommer un representant special 
pour les questions liees a ses travaux. 

Conformement aux dispositions de la 
resolution 2254 (2015), les participants ont reaffirme 
leur determination a faire progresser le processus de 
reglement politique en facilitant la mise en oeuvre des 
recommandations du Congres pour le dialogue national 
syrien, tenu a Sotchi. Les consultations avec l’Envoye 
special du Secretaire general et les parties syriennes 
se poursuivront en vue de creer les conditions propices 
au demarrage des travaux du comite constitutionnel a 
Geneve dans les meilleurs delais. Ce sont les Syriens 
eux-memes qui doivent se mettre d’accord sur les 
parametres de ces travaux. On ne peut pas faire l’impasse 
sur leur consensus. Par consequent, il ne faut pas lancer 
un processus artificiel, et encore moins impose, ou fixer 
des dates butoirs artificiels. Le processus d’Astana a 
permis d’imprimer un elan au processus politique fonde 
sur des pourparlers inter-syriens sous l’egide de l’ONU, 
meme si, comme nous l’avons indique, l’agression de 
ces trois pays contre la Republique arabe syrienne a 
limite considerablement la marge de manoeuvre dans 
ce domaine. 

Les efforts concertes consentis paries pays garants 
nous rapprochent progressivement de l’elimination de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), du Front el- 
Nosra et d’autres groupes terroristes. Ces derniers temps, 
la situation en Syrie est restee difficile. II est certain que 
les efforts des pays garants n’ont pas ete facilites par 
les initiatives provocatrices d’acteurs externes, qui ne 
font que renforcer les sentiments radicaux des groupes 
opposes au Gouvernement legitime et les conforter dans 
leur reticence a ceuvrer a des solutions negociees. 

A Damas, les operations visant a liberer les 
zones du sud et les banlieues de la capitale qui sont 
sous le controle des groupes affilies a l’EIIL se 
sont poursuivies. Dans le meme temps, les zones de 
Yalda, de Babila et de Beit Sahm sont passees sous le 
controle total des autorites syriennes. La situation est 
en train de se normaliser dans ces zones. Des experts 
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russes aident les autorites syriennes a retablir les 
infrastructures civiles. Les activites de deminage sont 
en cours, les installations importantes sur le plan social 
sont en cours de reparation et les services d’electricite 
et d’eau sont en train d’etre retablis. Dans la Ghouta 
orientale, quelque 65 000 residents qui avaient ete 
evacues ont regagne leurs foyers. Toutefois, la situation 
a continue de se deteriorer dans d’autres regions 
auxquelles le Gouvernement syrien n’a pas acces. Cela 
est particulierement vrai en ce qui concerne les camps 
de refugies de Roukban et d’Al-Tuwaihina, ainsi que 
l’ancienne capitale de l’EIIL, Raqqa, ou regne une 
situation humanitaire catastrophique. II faut prendre 
des mesures immediates pour y remedier. La solution 
est simple : retablir le plus rapidement possible la 
souverainete de Damas sur ces territoires. 

Les forces gouvernementales et les milices 
palestiniennes, avec l’appui de l’aviation et de l’artillerie, 
continuent de se battre contre des milices terroristes 
qui resistent farouchement dans le camp de refugies 
palestiniens de Yarmouk. Plusieurs dizaines de civils 
ont ete blesses a la suite d’attaques au mortier menees 
par ces milices dans des zones residentielles situees 
au nord-est du camp. La semaine derniere, le territoire 
tenu par les groupes armes illegaux a Yarmouk a ete 
considerablement reduit. 

L’armee syrienne a egalement intensifie son 
offensive contre les positions de l’EIIL dans la province 
de Deir el-Zor. L’EIIL a subi des pertes considerables 
en hommes et en materiel, et a ete chasse d’une zone 
d’environ 1500 kilometres carres. Une operation a 
grande echelle visant a eliminer l’EIIL est en cours dans 
l’est de la Syrie. L’objectif est d’eliminer completement 
les elements terroristes bases dans des zones desertiques 
difficiles d’acces, qui ont intensifie les attaques contre 
les positions des forces gouvernementales dans la region 
de l’Euphrate et dans la province de Homs. 

Nous continuerons a travailler d’arrache-pied 
pour ramener la paix en Syrie. Nous avouons que nous 
sommes preoccupes par l’attitude irrespectueuse de 
certains acteurs internationaux et regionaux pour ce 
qui est de la souverainete de la Syrie, dont nous avons 
vu recemment des manifestations alarmantes. II faut 
comprendre qu’une telle attitude ne contribue pas a la 
normalisation de la situation en Syrie ou dans l’ensemble 
de la region. Elle alimente le conflit et ne nous rapproche 
pas de la perspective d’un reglement politique. Par 
exemple, comment pouvons-nous etre surs que des 
actions temeraires ou illegales semblables a celles 


conduites voici un mois ne se repeteront pas sous 
quelque autre pretexte forge a dessein? Le comportement 
temeraire d’un certain nombre d’acteurs internationaux 
et regionaux qui pretendent jouir du sens commun a 
considerablement ralenti les progres vers un reglement 
de la situation en Syrie. S’ils ne peuvent pas nous aider 
sur ce point ou ne le feront pas, ils devraient au moins 
s’abstenir de toute ingerence. 

Pour terminer, je voudrais aborder brievement 
les observations de ma collegue americaine. Plus de 
la moitie de sa declaration a porte essentiellement sur 
l’lran, non sur la Syrie, et la Syrie est aujourd’hui le point 
inscrit a notre ordre du jour. Je voudrais aussi poser aux 
Americains quelques questions. Avant qu’ils ne blament 
la Russie ou l’lran, je voudrais leur demander quelle 
raison justifie la presence de forces des Etats-Unis en 
Syrie et quel est leur objectif reel. Les territoires sous 
leur controle sont devenus des zones incertaines ou des 
extremistes de divers bords et de veritables terroristes 
circulent librement. En particulier, qu’en est-il des 
plusieurs centaines de sectateurs de l’EIIL que des forces 
loyales aux Etats-Unis detiennent sous la supervision des 
Etats-Unis dans la region situee au-dela de l’Euphrate? 
Ils ne font l’objet d’aucune enquete, ils ne sont pas non 
plus renvoyes dans leurs pays d’origine. Nous craignons 
que l’EIIL ne refasse surface dans ces zones quand les 
Etats-Unis s’en retireront, ce qui se produira tot ou tard. 

Pour terminer, je voudrais assurer une nouvelle 
fois le Conseil que la Russie se tient prete a soutenir 
tout effort diplomatique susceptible de mettre fin aux 
miseres du peuple syrien et d’apporter la paix a cette 
terre eprouvee depuis si longtemps. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais commencer par remercier de son expose M. De 
Mistura, Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie. J’apprecie ses efforts inlassables pour trouver une 
solution politique au conflit. 

Ces dernieres semaines, divers membres de la 
communaute internationale ont deploye de prodigieux 
efforts pour relancer l’elan du processus politique. 
La Chine se felicite du dernier cycle des pourparlers 
d’Astana et du communique commun et rend hommage 
a la Russie, au Kazakhstan, a la Turquie et a l’lran pour 
leurs efforts. Nous esperons que ce dialogue continuera 
de jouer un role positif s’agissant d’aider a maintenir 
un cessez-le-feu en Syrie et a faire progresser les 
negociations de Geneve. 
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La Chine a toujours soutenu qu’une solution 
politique est l’unique option possible en ce qui concerne 
la Syrie et que, pour atteindre cet objectif, des efforts 
seront necessaires sur les plans international, regional et 
national. Premierement, la communaute internationale 
doit continuer de preter son appui a l’ONU, principal 
conduit de mediation, et aux efforts deployes par M. De 
Mistura pour relancer des que possible les negociations 
de Geneve, sur la base du plein respect pour la 
souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie, et avec l’intention d’aider 
les parties au conflit a ouvrir des negociations sur la 
gouvernance politique, la Constitution, les elections et 
la lutte contre le terrorisme. Le Conseil doit rester uni 
pour faire progresser le processus politique syrien. 

Deuxiemement, les pays presents dans la region 
doivent prendre en consideration la stabilite et les 
interets a long terme du pays et jouer un role constructif 
pour aider a trouver une solution politique. La Chine 
note que des attaques ont eu lieu contre des cibles 
situees a l’interieur de la Syrie. Nous esperons que les 
parties concernees garderont le calme, feront preuve de 
retenue et agiront de concert afin de preserver la paix et 
la stabilite dans la region. 

Troisiemement, tant le Gouvernement syrien 
que l’opposition, animes du souci de l’avenir de leur 
pays et des interets fondamentaux du peuple syrien, 
participeront aux negociations de Geneve sans 
conditions prealables, conformement au principe d’un 
dialogue controle et dirige par les Syriens et sur la 
base de la resolution 2254 (2015), dans l’intention de 
s’engager activement dans des efforts progressifs afin de 
parvenir a un reglement qui soit acceptable pour toutes 
les parties. 

Pour sa part, la Chine travaille sans relache 
a trouver une solution. Les 13 et 14 mai, et ce fut le 
premier exemple d’une rencontre sur la Syrie tenue en 
Chine, nous avons accueilli a Shanghai un symposium 
international sur les perspectives d’un reglement 
politique de la question syrienne. Xie Xiaoyan, Envoye 
special de la Chine pour la Syrie, un representant de 
l’Envoye special du Secretaire general, et les Envoyes 
speciaux du Royaume-Uni et de la France pour la 
Syrie, ainsi que des experts et des chercheurs venus 
de nombreux pays, y ont assiste. Les participants ont 
tenu des debats approfondis sur les perspectives d’une 
solution, sur les facteurs commandant un reglement 
politique et sur le role de la communaute internationale. 
Notre Envoye special reste en contact etroit avec les 


parties concernees dans ses efforts incessants pour 
aider a trouver une solution. De concert avec le reste 
de la communaute internationale, la Chine se tient prete 
a continuer de jouer un role positif et constructif a la 
recherche d’une solution politique. 

M. Umarov (Kazakhstan) {parle en anglais ): 
Nous remercions de sa mise a jour l’Envoye special 
pour la Syrie, M. De Mistura, et nous avons ete heureux 
d’entendre quelques notes d’optimisme encourageantes 
dans son expose. 

Malgre les nombreux problemes d’ordre 
humanitaire et politique qui se posent en Syrie, 
le Kazakhstan juge imperatif de continuer a 
promouvoir un reglement de la crise en appliquant la 
resolution 2254 (2015). Nous sommes heureux qu’a leurs 
reunions tenues les 14 et 15 mai a Astana, les representants 
du Gouvernement syrien et de l’opposition, ainsi que 
ceux des Etats garants, aient confirme a l’unanimite 
l’importance de poursuivre le processus. Entre autres 
questions, ils ont parle de l’importance d’intensifier les 
efforts pour garantir l’observation des divers accords 
conclus durant les huit precedents cycles des pourparlers 
d’Astana. D’autre part, ils ont aussi convenu que 
Geneve devait rester le principal lieu de rencontre ou 
chercher et appliquer un reglement pacifique de la crise 
syrienne. II importera de continuer a soutenir les huts 
des pourparlers d’Astana et des negociations de Geneve, 
tout en fusionnant finalement ces deux plateformes avec 
l’ohjectif de parvenir a des resultats positifs. 

Nous remercions l’Envoye special de ses 
consultations avec les ministres des affaires etrangeres 
de plusieurs pays au recent sommet de la Ligue des Etats 
arabes, ainsi qu’avec M me Federica Mogherini, Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite. Ses rencontres 
de haut niveau a Moscou, Teheran, Riyad et Ankara, 
aussi bien que ses consultations avec plusieurs ministres 
europeens et hauts representants des Etats-Unis, 
appellent aussi des eloges. Nous sommes encourages 
par le resume donne aujourd’hui de ses rencontres 
et par les resultats du processus d’Astana, et nous 
notons qu’il compte sur des progres et se tient pret a 
intensifier ses propres efforts et ceux de plusieurs des 
principales parties interessees aux fins de relancer le 
processus politique. 

Nous voyons tous que la desescalade et les 
mesures de precaution prises pour sauvegarder les 
sites proteges en vertu du droit humanitaire donnent 
des resultats. Jusqu’ici cette annee, 500 nouveaux sites 
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ont ete places en regime de « deconfliction », nom 
donne au processus. Leur position geographique a ete 
volontairement communiquee par le biais de l’ONU et le 
nombre total de ces sites est maintenant de 661. 

Nous apprenons que les perspectives pour 
Edleb continuent de susciter diverses questions et 
preoccupations, et cette ville doit certainement occuper 
la premiere place parmi nos priorites, pour la simple 
raison qu’elle compte une si nombreuse population de 
gens ordinaires et vulnerables. Nous convenons avec 
M. De Mistura qu’Edleb etant six fois plus etendue que 
la Ghouta orientale et comptant de ce fait une population 
civile six fois plus nombreuse, la ville est extremement 
vulnerable. Nous ne pouvons permettre une guerre a 
Edleb et nous appelons en consequence les principales 
parties interessees qui ont de l’influence sur les parties 
au conflit a tenir des negociations aux niveaux national 
et local, ainsi que dans l’ensemble de la region, afin 
d’apaiser les tensions eventuelles. 

Nous sommes impressionnes par la position 
courageuse et par les sacrifices consentis par les Nations 
Unies, le Croissant-Rouge, le Comite international de 
la Croix-Rouge et le Norwegian Refugee Council, qui 
operent dans des conditions extremement difficiles. 

Enfin, nous esperons aussi que la Conference 
de Bruxelles des 24 et 25 avril permettra de creer les 
conditions propices a un reglement pacifique de la 
crise syrienne. 

Enfin, nous insistons encore une fois pour dire 
que la condition la plus importante pour le reglement 
de la crise en Syrie est un processus politique, via un 
dialogue direct et des mesures propres a instaurer la 
confiance entre les parties, sans lesquels il ne saurait 
y avoir de resultats durables. Nous ne devons pas 
oublier que ce sont les Syriens eux-memes qui doivent 
commencer a fagonner le futur systeme politique de 
l’Etat syrien, via des reformes legislatives necessaires, 
la reforme de sa structure territoriale et administrative 
et la tenue d’elections presidentielle et parlementaires, 
conformement a la resolution 2254 (2015). 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions 
M. Staffan De Mistura, Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie, de l’expose qu’il vient de presenter 
ainsi que du travail qu’il effectue, et nous l’assurons de 
notre appui dans l’exercice de ses fonctions. 

Nous ne pouvons de nouveau qu’exprimer notre 
peine de voir ce conflit entrer dans sa huitieme annee et 


de voir que les Syriens continuent de subir un siege et des 
violences permanents, notamment les enfants - filles et 
gargons - qui, outre qu’ils vivent avec les traumatismes 
psychologiques dus a cette situation, ont besoin d’une 
aide humanitaire urgente. A cet egard, nous deplorons 
et condamnons tous les actes de violence qui mettent 
en peril des vies humaines, et nous demandons que l’on 
s’abstienne de tous les actes de violence et d’hostilite 
ainsi que de mesures unilaterales et provocatrices afin 
d’epargner aux Syriens d’autres souffrances et d’eviter 
que la region ne connaisse une destabilisation accrue. 

Nous saluons la tenue de la reunion au sommet 
entre les trois garants du cessez-le-feu a Ankara, en 
Turquie, au mois de mars. Nous attendons avec interet 
la tenue du prochain sommet, prevu en Republique 
islamique d’lran. Nous nous felicitons aussi de la tenue 
de la reunion d’Astana, qui a eu lieu dernierement, 
dont les resultats sont a notre sens positifs, de la 
meme maniere que l’ont ete les accords conclus il y a 
exactement une annee concernant la creation de zones 
de desescalade. Nous estimons que ce fut l’une des 
initiatives internationales qui ont permis de reduire le 
niveau de violence et qui ont balise la voie menant a la 
paix et a la stability en Syrie. 

A cet egard, nous plaidons en faveur d’une 
meilleure coordination dans les zones de desescalade 
entre les autorites locales, les agences humanitaires 
et le Gouvernement syrien, qui permette d’offrir une 
meilleure qualite de vie a la population et de contribuer 
aux efforts internationaux visant a mettre fin au conflit. 

Nous appelons de nouveau a continuer de mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 2401 (2018) afin 
de garantir un acces humanitaire sur, durable et sans 
entraves a tous ceux qui en ont besoin. La protection 
de la population civile et de l’infrastructure civile doit 
etre une priorite, dans le cadre du respect du droit 
international et du droit international humanitaire. 

A cet egard, nous jugeons imperatif, des que la 
situation le permettra, le retour librement consenti, 
dans la securite et la dignite, des deplaces internes dans 
leurs foyers. Pour ce faire, il est essentiel de proceder 
au deminage dans les villes chaque fois que necessaire. 
De meme, nous recommandons le maintien a l’ordre du 
jour du dialogue politique, de la question de la liberation 
des personnes detenues et enlevees, ainsi que de celle 
de l’identification des personnes disparues ou decedees. 

Nous saluons les efforts faits pour evacuer 
volontairement des milliers de personnes de la Ghouta 
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orientale et d’autres agglomerations situees au nord et 
au sud de Damas, ainsi que pour les aider a y revenir 
plus tard. Toutefois, ma delegation appelle l’attention 
du Conseil de securite sur la necessity de sauver la 
vie de milliers de civils innocents, dont des enfants et 
des personnes agees, transferes dans la ville d’Edleb. 
Cette region a besoin de paix, d’urgence et de maniere 
pressante, et il faut y eviter une possible escalade de la 
violence, dont le denouement pourrait etre tragique. 

Pour mettre fin a ce conflit, il faut, selon nous, 
des mesures propres a reduire la violence sur le terrain, 
instaurer la confiance entre les parties impliquees, 
remedier a la situation humanitaire et promouvoir les 
initiatives visant a trouver un reglement politique et 
pacifique. Pour ce faire, il faut que le processus fasse 
fond sur les differentes initiatives prises et sur les 
reunions tenues a differents niveaux. C’est pourquoi nous 
insistons, une fois de plus, sur le respect des engagements 
pris lors du Congres du dialogue national syrien qui a 
eu lieu a Sotchi le 30 janvier, durant lequel l’accent a 
ete mis sur le renforcement du processus politique mene 
sous les auspices des Nations Unies dans le cadre de la 
feuille de route prevue dans la resolution 2254 (2015). 
Cela inclut la redaction d’une nouvelle Constitution et 
la creation d’un comite constitutionnel, qui doit etre, 
selon nous, representatif et neutre. Nous esperons que 
ce comite constitutionnel pourra commencer a travailler 
activement et de fagon dynamique des que possible a 
Geneve, notamment en faisant participer toutes les 
parties impliquees dans le conflit. 

Nous saluons les bons offices et la mediation 
offerts par le Secretaire general, et nous nous felicitons 
de son etroite cooperation avec les membres du Conseil 
de securite dans la quete d’une solution pacifique a 
cette situation. 

Enfin, nous rejetons toutes les tentatives visant 
a fragmenter et a diviser la Syrie par ethnies ou sectes. 
Ce sont les Syriens qui doivent decider librement de 
leur avenir et choisir leurs dirigeants politiques, dans 
le respect de la souverainete, de l’independance, de 
l’unite et de l’integrite territoriale de leur pays, et ce 
sans aucune pression ou ingerence etrangeres. 

Nous reaffirmons que le seul moyen de regler ce 
conflit passe par un processus politique inclusif, par 
le dialogue et la concertation, sous la conduite et dans 
l’interet du peuple syrien, processus qui permettra une 
solution pacifique entre toutes les parties impliquees. 


M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je n’avais pas l’intention de prendre la parole au Conseil 
aujourd’hui, mais je voudrais repondre a certaines choses 
que je viens d’entendre. Je saisirai done cette occasion 
pour remercier M. Staffan De Mistura et son equipe 
pour tout le travail qu’ils effectuent, qui ne semble pas 
aussi productif que nous l’aurions tous souhaite, mais je 
crois que nous sommes tous reconnaissants a Staffan de 
tous ses efforts. J’ai trouve interessant le compte rendu 
fait par la delegation chinoise sur faction menee par 
leur envoye. 

Nous savons tous ce qu’il faut faire. Nous avons 
eu de tres nombreuses discussions sur la Syrie ici, 
dans cette salle, et dans la salle des consultations. Le 
probleme, je crois, c’est que nous ne savons pas comment 
le faire et quelles doivent etre les prochaines etapes. C’est 
pourquoi j’espere que quand nous quitterons cette salle 
pour aller dans celle d’a cote et y poursuivre le debat 
dans le cadre de consultations, nous pourrons avoir une 
discussion reelle et sans polemique sur qu’il faut faire 
pour relancer le comite constitutionnel; quelles sont les 
mesures concretes qu’il nous faut prendre et comment 
nous, le Conseil, pouvons le mieux faciliter et appuyer 
cela; et-ce qu’il faut faire pour assurer la protection 
d’Edleb. De nombreux orateurs ont parle aujourd’hui 
d’Edleb. Je pense que nous sommes tous conscients de 
son importance, de son ampleur et de sa signification. 
J’exhorterai les promoteurs d’Astana a tout mettre en 
oeuvre pour veiller a ce que, sur le terrain, les habitants 
d’Edleb soient en securite et pour que nous evitions la 
une catastrophe humanitaire. Mais je voudrais que dans 
la salle des consultations nous ayons une discussion 
reelle sur la fagon dont le Conseil peut effectivement 
appuyer cela. 

Je voudrais revenir a ce qui a ete dit concernant 
le dialogue du Gouvernement syrien avec les Nations 
Unies. Le representant de la Russie a parle d’un retour 
en arriere en ce qui concerne un reglement politique 
et de la profonde reticence de la Syrie a trouver une 
solution negociee. Ces deux declarations sont, je 
crois, tres accablantes, mais pas pour nous; elles sont 
accablantes pour le regime syrien. Nous avons vraiment 
besoin que tous ceux qui ont une influence sur la Syrie, 
notamment la Russie et l’lran, l’encouragent a renoncer 
a la voie militaire pour regler le conflit, et l’incitent a 
cooperer pleinement avec l’ONU afin que nous puissions 
revenir a Geneve et a un reglement politique. Ce n’est 
pas nous les Occidentaux qui y faisons obstacle. C’est 
vraiment a la Syrie qu’il appartient de se conformer a 
la volonte du Conseil de securite et a ses resolutions et 
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de permettre a l’ONU de faire son travail afin d’aider la 
population syrienne. Voila ce que je voulais dire, mais 
je voudrais evoquer trois points supplemental s, si je 
puis me permettre. 

Nous appuyons ce qu’a dit l’Envoye special a 
propos de la participation des femmes. Je pense que cela 
n’a que trop tarde, et il peut compter sur le plein appui du 
Royaume-Uni. Je voudrais egalement mentionner l’lran 
et les frappes lancees contre Israel depuis le territoire 
syrien. Nous sommes entierement d’accord avec les 
observations faites par la representante des Etats-Unis 
et nous nous sommes exprimes sur ce point avec force 
en public. Je voudrais aussi reagir aux remarques faites 
par le representant de la Russie a propos des frappes 
aeriennes. Je ne vais pas repeter pourquoi la France, 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont pris les mesures 
que nous avons prises, si ce n’est pour dire que nous 
l’avons fait pour eviter une catastrophe humanitaire. Ce 
faisant, nous avons contribue a proteger les civils sur 
le terrain, nous avons grandement degrade les capacites 
de la Syrie a utiliser des armes chimiques et avons 
ainsi defendu l’interdiction mondiale des armes de 
destruction massive. 

Je pense que ces questions restent tres 
importantes, mais elles ne doivent pas etre utilisees 
comme pretexte par qui que ce soit au Conseil pour 
decharger le Gouvernement syrien de la responsabilite 
qui lui incombe de cooperer avec l’ONU dans le cadre du 
processus politique. Le processus politique est essentiel 
depuis 2012, annee ou les pourparlers de Geneve ont 
ete lances. II est devenu de plus en plus essentiel au 
fil des ans, et il le demeure aujourd’hui. J’espere done 
que lorsque nous passerons dans la salle d’a cote, nous 
pourrons avoir une discussion tres detaillee pour savoir 
comment nous, membres du Conseil, pouvons renouer 
avec l’esprit qui a prevalu en Suede et aider veritablement 
Staffan de Mistura et son equipe a avancer concretement, 
et que nous pourrons cesser les invectives. 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Tout d’abord, les delegations des Etats-Unis 
et du Royaume-Uni se sont efforcees de faire de fausses 
affirmations pour justifier leurs actes degression contre 


des Etats souverains, en particulier mon pays, la Syrie, 
dans le but de dissimuler leur implication directe dans 
des actes de terrorisme et d’eluder leur responsabilite 
dans le bain de sang en Syrie. Je voudrais leur dire que 
les temoignages, cites dans les medias, de milliers de 
Syriens qui ont fui les blocus imposes par les groupes 
terroristes armes dans la Ghouta orientale, prouvent que 
ces pays ont participe aux souffrances infligees a ces 
citoyens a travers leur soutien a ces groupes terroristes. 
De par leurs positions, leurs actes malveillants et leur 
occupation illegale de differentes regions de la Syrie, ils 
ont demontre que, contrairement a leurs affirmations, 
ils sont incapables de renoncer a leur passe d’avidite, 
d’occupation et d’imperialisme. Lorsqu’ils s’expriment 
au Conseil, ils affirment a tort qu’ils essaient de trouver 
une solution politique a la situation en Syrie, mais je 
voudrais leur rappeler brievement que nous avons 
reussi a dejouer leurs desseins a Alep et dans la Ghouta 
orientale, et que nous sommes a meme de les vaincre et 
de les empecher de triompher ou que soit dans mon pays. 

Ces sept dernieres annees, depuis le debut de la 
guerre terroriste en Syrie, les Etats-Unis, le Royaume- 
Uni et la France ont travaille sans relache pour appuyer 
cette guerre et aider a la mener. Ils ont egalement utilise 
l’ONU comme outil politique pour faire pression sur le 
Gouvernement syrien afin de poursuivre leurs visees 
hegemoniques, s’ingerer dans nos affaires interieures et 
destabiliser mon pays. Ils n’ont pas utilise l’ONU pour 
lutter contre le terrorisme et ceux qui l’appuient, ce 
qui aurait pourtant du etre leur objectif, ni pour aider 
la Syrie a surmonter les souffrances infligees par des 
groupes terroristes armes. 

L’Envoye special a consacre une partie de sa 
declaration a l’examen de la situation humanitaire. A 
cet egard, je tiens a reaffirmer que le Gouvernement 
syrien accorde la priorite a la fourniture de tout type 
d’assistance humanitaire a tous les Syriens dans le 
besoin, ou qu’ils se trouvent en Syrie. C’est notre devoir, 
et nous faisons notre devoir. Les obligations juridiques 
et constitutionnelles, creees en vertu des decisions 
internationales et des resolutions du Conseil de securite 
sur la lutte contre le terrorisme, ont contraint mon 
gouvernement a mener des operations militaires dans la 
Ghouta orientale afin de delivrer les civils des griffes des 
groupes terroristes armes qui les tenaient en otage et les 
utilisaient comme boucliers humains depuis des annees. 
A cet egard, je tiens a preciser que, contrairement a 
certains discours fallacieux, les operations militaires 
menees avec succes par l’Armee arabe syrienne et 
ses allies contre les groupes terroristes armes qui 
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controlaient un certain nombre de zones classees par 
l’ONU comme assiegees ou difficiles d’acces, ainsi que 
les accords de reglement et de reconciliation qui ont 
ete conclus, ont permis d’attenuer les souffrances des 
civils, de reduire le nombre de ces zones et de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire, y compris dans la 
Ghouta orientale. 

Nous deplorons le fait que les Etats-Unis parlent 
de leur souhait de parvenir a un accord politique tout 
en commettant des actes degression contre mon pays 
sur la base de mensonges, pour la simple raison qu’ils 
cherchent a appuyer les groupes armes qui ont essuye des 
pertes dans la Ghouta orientale. Ce sont les Etats-Unis 
qui ont appuye l’agression d’Israel le 9 mai, lorsqu’Israel 
a ete incapable de proteger les groupes terroristes qui 
agissent pour son compte et n’a pu mener a bien son 
complot contre l’unite, la souverainete et l’integrite 
territoriale de mon pays. Israel poursuit ses actes 
d’agression dangereux, ce qui lui serait impossible sans 
le soutien indefectible et constant du Gouvernement des 
Etats-Unis. II jouit ainsi de l’impunite grace a Eappui 
des Etats-Unis au Conseil de securite, ce qui lui permet 
de poursuivre ses actes terroristes et de menacer la paix 
et la securite dans la region et le monde. La Republique 
arabe syrienne reaffirme qu’elle a la capacite et la 
volonte, grace a ses forces armees, de repousser tous 
les actes degression contre sa souverainete et son 
independance. Toutefois, nous tenons a reaffirmer que 
toute tentative visant a preter main forte aux terroristes 
en deroute est vouee a l’echec. Ces violations flagrantes 
ne nous empecheront pas de combattre le terrorisme 
dans tout le territoire syrien. 

Hier, nous avons acheve le neuvieme cycle du 
processus d’Astana, et nous sommes satisfaits des 
resultats. Nous remercions les delegations de la Russie, 
de l’lran et du pays hote, le Kazakhstan, d’avoir fait du 
processus d’Astana un succes en matiere de lutte contre 
le terrorisme. Le document final de la reunion souligne 
l’unite, la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne contre toute entite externe 
qui tenterait de les violer. 

En collaboration avec nos amis et allies, l’armee 
syrienne a reussi a liberer la Ghouta orientale et la partie 
sud de Damas, faisant de la capitale et de ses environs des 
zones sures. Avec la cooperation de nos amis et freres, 
nous avons egalement chasse les terroristes des regions 
du nord de Homs et du sud de Hama. Aujourd’hui, nous 


reaffirmons que nous continuerons de lutter contre le 
terrorisme et d’ceuvrer a liberer chaque partie de notre 
territoire du terrorisme et des pays qui cherchent a saper 
notre souverainete. 

Enfin, le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne n’epargnera aucun effort pour appuyer toutes 
les initiatives sinceres visant a parvenir a un reglement 
politique par lequel les Syriens, et seulement les Syriens, 
decideront de leur avenir et feront des choix pour 
sauvegarder la souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Syrie. 

La Presidente {parle en anglais) : La 
representante du Royaume-Uni a demande a prendre la 
parole pour faire une nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je tenais simplement a reagir a la derniere 
declaration du representant syrien, dans laquelle il a 
dit que la Republique arabe syrienne n’epargnera aucun 
effort pour parvenir a un reglement politique. Cette 
declaration est de toute evidence tres opportune. Je 
voudrais lui demander s’il pourrait dire au Conseil, ou 
s’il est dispose a dire aujourd’hui, que la Syrie deploiera 
autant d’efforts pour collaborer avec l’Envoye special 
du Secretaire general pour la Syrie et avec le Conseil 
en vue de prendre des mesures concretes visant a faire 
du processus de Geneve un succes et a mettre en place 
une commission constitutionnelle. Si la Syrie pouvait 
prendre cet engagement aujourd’hui, dans cette salle, je 
pense que cela debloquerait beaucoup de choses pour 
le Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole 
pour faire une autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Nous avons declare a maintes reprises que 
nous travaillons avec l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Syrie. Une delegation de la Republique 
arabe syrienne collabore directement avec lui. Nous 
sommes impatients, comme nous l’avons dit plusieurs 
fois, de trouver un reglement pacifique dirige par les 
Syriens a la crise syrienne. 

La Presidente {parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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